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1. CONTEXTE DE LA MISSION 
 

L’Agence nationale d’appui au développement à la base (ANADEB) est la structure de mise en œuvre 

de la Politique nationale de développement à la base (PNDB) et veille à l’intégration de la dimension « 

Développement à la base » dans les politiques, plans, programmes et projets de développement du 

Gouvernement togolais. Elle œuvre à travers toute l’étendue du territoire national à travers divers projets 

et programmes avec les communautés à la base pour le renforcement de leurs capacités afin de leur 

permettre de prendre en main leur propre développement. 

Ce processus coïncide avec l’entrée dans le portefeuille de l’ANADEB d’un nouveau projet mis en 

œuvre par le Gouvernement togolais avec l’appui technique et financier de la Banque mondiale. Le 

projet de Cohésion sociale des régions nord du golfe de Guinée (COSO) mise en œuvre dans les régions 

Centrale, Kara et des Savanes au Togo. L’objectif de développement du projet est d’améliorer la 

résilience socio-économique des communautés dans les régions cibles défavorisées des pays du golfe de 

Guinée exposés aux conflits et aux risques climatiques par le biais d'un dialogue régional et 

d'investissements dans la zone frontalière. Le projet de Cohésion sociale des régions nord du golfe de 

Guinée soutiendra (i) l’investissement dans la résilience et l'inclusion des communautés notamment dans 

les investissements communautaires pour renforcer la résilience et l'inclusion locales, les investissements 

stratégiques dans les activités économiques pour un développement économique résilient sur le plan 

climatique et les activités d'engagement des jeunes et de cohésion sociale ; (ii) le renforcement des 

fondations et des capacités pour des communautés inclusives et résilientes ; (iii) la Plateforme de 

coordination régionale et dialogue. 

Les activités du projet COSO sont exécutées sur le terrain par les structures suivantes : i) - les Antennes 

régionales de l’ANADEB (font partie de la structure de mise en œuvre du projet) dans les trois régions 

du pays que sont Savanes, Kara et Centrale et ii) - les consultants Animateurs communautaires 

(prestataires) pour l’appui accompagnement des communautés dans le cadre de de mise en œuvre de 

l’approche de développement conduit par les communautés (DCC).  

La coordination et l’exécution fiduciaire des activités du projet sont sous la responsabilité de la direction 

générale de l’ANADEB qui gère le compte désigné et assure l’approvisionnement des comptes d’avance 

des Antennes régionales et des structures partenaires de mise en œuvre des sous-projets 

communautaires. 

 
 
 
 
 
 
 



Le Projet COSO est financé par la Banque mondiale à hauteur de 60 millions de dollars US et se 

décompose comme suit : 

- le don  IDA D9930 – TG pour une valeur de 30 millions de dollars US et  

- le crédit IDA 70710 - TG pour une valeur de 30  millions de dollars US. 
 

Le manuel des procédures de l’ANADEB prévoit l’organisation des audits annuels pour contrôler la 

régularité et certifier les différentes opérations financières et comptables réalisées. Les présents termes de 

référence visent le recrutement d’un cabinet d’audit externe devant assurer la réalisation de l’audit externe 

du Projet COSO pour l’exercice 2023 (juillet 2022 à décembre 2023), l’exercice 2024 arrêté au 31 

décembre 2024 et l’exercice 2025 arrêté au 31 décembre 2025. 

 

2. OBJECTIF DE L’AUDIT DU COSO 
 

L’objectif de l’audit financier et comptable est de permettre d’exprimer une opinion professionnelle sur 

la situation financière du COSO à la fin de chaque exercice fiscal et s’assurer que les ressources mises à 

la disposition de l’ANADEB dans le cadre de la mise en œuvre du Projet sont utilisées aux fins pour 

lesquelles elles ont été octroyées en vue de l’atteinte de l’objectif de développement du projet. 

Les états financiers établis par l’ANADEB sont élaborés de manière à rendre compte des transactions 

financières du projet COSO. 

L’ANADEB a en charge de maintenir un système de contrôle interne adéquat ainsi qu’une documentation 

acceptable des transactions aussi bien au niveau central qu’au niveau de ses Antennes régionales 

impliquées dans la gestion dudit projet. 

 

3. PREPARATION DES ETATS FINANCIERS ANNUELS  
 

La responsabilité de la préparation des états financiers incluant les notes annexes relève de l’ANADEB, 

l’Agence d’Exécution du COSO en conformité avec les principes du Système Comptable en vigueur dans 

l’espace OHADA (Organisation pour l’Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires). Les principes 

et postulats comptables de l’OHADA Révisé à appliquer devront être adaptés aux particularités des projets 

de développement qui n’ont pas vocation à dégager des résultats d’exploitation. Il s’agit donc d’un 

référentiel comptable particulier. 

L’auditeur est responsable de la formulation d’une opinion sur les états financiers fondée sur les normes 

d’audit internationales ISA (International Standards on Auditing) édictées par la Fédération Internationales 

des Experts-Comptables, IFAC (International Federation of Accountants). En application de ces normes 

d’audit, l’auditeur demandera à l’Unité d’Exécution du COSO, une lettre d’affirmation engageant la 

responsabilité des dirigeants dans l’établissement des états financiers et le maintien d’un système de contrôle 

adéquat. 

 

4. ETENDUE DE L’AUDIT 

 

Comme indiqué ci-dessus, l’audit du COSO sera réalisé en conformité aux normes internationales d’audit 

(ISA) édictées par l’IFAC et inclura les tests et les procédures d’audit ainsi que les vérifications que 

l’auditeur jugera nécessaires au regard des circonstances. L’auditeur s’assurera que : 



a) Toutes les ressources de la Banque et éventuellement de l’Etat Togolais ont été employées 

conformément aux dispositions des accords de financement applicables, dans un souci d’économie 

et d’efficience, et uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été fournies ; 
 

b) Les acquisitions des biens et services financés ont fait l’objet de marchés passés conformément 

aux dispositions des accords de financement applicables fondés sur les procédures de passation de 

marchés de la Banque mondiale1 et ont été proprement enregistrés dans les livres comptables ; 
 

c) Tous les dossiers, comptes et écritures nécessaires ont été tenus au titre des différentes opérations 

relatives au COSO (y compris les dépenses couvertes par des relevés de dépenses ou des rapports de 

suivi financier) ;  
 

d) Le Compte Désigné est géré eu égard aux dispositions des accords de financement ; 
 

e) Les comptes du projet ont été préparés sur la base de l’application systématique des normes du 

Système Comptable OHADA Révisé adaptées aux particularités des projets de développement et 

donnent une image fidèle de la situation financière du projet COSO à la fin de chaque exercice ainsi 

que des ressources reçues et des dépenses effectuées au cours de l’exercice clos à cette date ; 
 

f) La performance financière globale du projet est satisfaisante ; 
 

g) Les actifs immobilisés du projet sont réels et correctement évalués et le droit de propriété du projet 

ou des bénéficiaires sur ces actifs est établi en conformité avec l’accord de financement ; 
 

h) Les dépenses inéligibles dans les demandes de remboursement de fonds identifiées lors de l’audit 

ont été remboursées au Compte Désigné. Ces dépenses feront l’objet d’une note séparée dans le 

rapport d’audit. 

 

En conformité avec les normes de l’IFAC, l’auditeur devra accorder une attention particulière aux 

points suivants : 

a) Fraude et Corruption : Conformément à la norme ISA 240 (Prise en compte du risque de 

fraude et d’erreur lors de l’audit des comptes), l’auditeur devra identifier et évaluer les risques 

de fraude, obtenir ou fournir des preuves d’audit suffisantes d’analyse de ces risques et traiter de 

manière appropriée les fraudes identifiées ou suspectées. 

b) Lois et Règlements : En élaborant l’approche d’audit et en exécutant les procédures d’audit, 

l’auditeur devra évaluer la conformité de l’Unité de Coordination du Projet avec les lois et les 

règlements qui pourraient affecter significativement les états financiers comme requis par la 

norme ISA 250 (Prise en compte du risque d’anomalies dans les comptes résultant du 

non-respect des textes légaux et réglementaires). 

c) Gouvernance : La communication avec les responsables du Projet en charge de la Gouvernance 

des points d’audit significatifs en conformité avec la norme ISA 260 (Communication sur la 

mission avec les personnes en charge de la Gouvernance).  

d) Risques : Dans l’objectif de réduire les risques d’audit à un niveau relativement faible, l’auditeur 

mettra en œuvre les procédures d’audit appropriées en réponse aux risques d’anomalies identifiés 

 
1
 Dépendant de la complexité des activités de passation de marchés, l’auditeur intégrera dans son équipe, des experts 

techniques durant toute la durée du contrat. Dans un tel cas, l’auditeur se conformera aux dispositions de la norme 

ISA 620: Utilisation des travaux d’un expert. La nécessité d’utiliser les travaux d’experts devraient être portée 

suffisamment à l’avance à l’attention de l’emprunteur et de la Banque Mondiale pour un agrément mutuel et des 

avis appropriés.  



à l’issue de son évaluation. Cela en conformité avec la norme ISA 330 (Procédures d’audit 

mises en œuvre par l’auditeur à l’issue de son évaluation des risques). 

e) La conduite de la mission et la formulation de l’opinion unique sur les comptes conformément à 

la norme ISA 800 (Audits d’états financiers établis conformément à un référentiel 

comptable particulier). 
 

Compte tenu du niveau de décentralisation des activités du projet, l’auditeur sera amené à 

effectuer ses diligences dans toutes les régions de couverture du projet suivant un 

échantillonnage en cohérence avec son appréciation du niveau des risques existants. 

 

5. ETATS FINANCIERS DU PROJET 

 

L’auditeur vérifiera que les états financiers du projet ont été préparés en accord avec les principes et 

postulats comptables admis (Cf. paragraphe 3 ci-dessus) et donnent une image fidèle de la situation 

financière du projet à la fin de chaque exercice ainsi que les ressources et les dépenses à cette date. 

Les états financiers du projet devraient comprendre : 

a) Un état des ressources (fonds reçus de l’IDA, fonds de contrepartie, etc.) et des emplois 

(dépenses engagées au cours de l’exercice considéré par source de financement, 

composantes, grandes rubriques et catégories), 
 

b) Un état des transactions du Compte Désigné,  
 

c) Une situation patrimoniale indiquant les fonds cumulés du Projet, les soldes bancaires, 

les autres actifs et passifs du projet et les engagements, le cas échéant ;  
 

d) Les notes sur les états financiers décrivant les principes et postulats comptables utilisés et 

présentant une analyse détaillée et expliquée des principaux comptes ; 
 

e) La liste des actifs immobilisés acquis ou achetés par les fonds du Projet. 
 

L’auditeur vérifiera en particulier l’état que la coordination du projet devra présenter en annexe aux états 

financiers sur la réconciliation des fonds reçus par le Projet en provenance de la Banque mondiale d’une 

part, et les fonds décaissés par la Banque mondiale d’autre part. 
 

6. ETATS CERTIFIES DE DEPENSES (ECDs) / RAPPORTS DE SUIVI FINANCIERS 

INTERIMAIRES (RSFs)  
 

En plus de l’audit des états financiers, l’auditeur devra vérifier en particulier les états certifiés de dépenses 

ou les rapports de suivi financiers utilisés comme base de demande de remboursement de fonds à la 

Banque mondiale. L’auditeur effectuera les tests, procédures d’audits et vérification considérés 

nécessaires au regard des circonstances. Il sera inclus aux états financiers, une annexe de la liste des états 

certifiés de dépenses ou des rapports de suivi financier, base de demande de remboursement avec les 

références spécifiques relatives au montant et à la séquentialité numérique. 

Le total des demandes de remboursement de fonds sous les procédures des états certifiés de dépenses ou 

des rapports de suivi financier devrait être un élément de la réconciliation globale des décaissements 

décrite dans le paragraphe 5 ci-dessus.  



7.  COMPTE DESIGNE 
 

Dans le cadre de l’audit des états financiers du Projet, l’auditeur devra analyser les transactions du 

Compte Désigné qui incluent normalement : 

- Les avances reçues de la Banque Mondiale ; 

- Les reconstitutions du Compte Désigné soutenues par les demandes de remboursement 

de fonds ; 

- Les intérêts éventuellement générés sur le compte qui appartiennent au Projet ; 

- Les retraits relatifs aux dépenses du Projet. 
 

L’auditeur accordera une attention particulière à la conformité des soldes du Compte Désigné à la clôture 

de l’exercice fiscal avec les procédures de la Banque mondiale. L’auditeur examinera l’éligibilité des 

transactions financières couvrant la période sous revue et les soldes des fonds à la clôture de l’exercice 

fiscal en conformité avec les dispositions de l’accord de financement et de la lettre de décaissement. Il 

examinera l’adéquation du système de contrôle interne en fonction du mécanisme de décaissement. Il 

convient de noter que les conditions de gestion des Comptes Désignés sont décrites dans les sous-

sections 5.3 de l’accord de financement et paragraphe I de la lettre de décaissement. 

L’auditeur examinera l’éligibilité et l’exactitude : 

• Des transactions financières durant la période sous revue ; 

• Des soldes des comptes à la clôture de l’exercice sous revue : 

• De l’utilisation du Compte Désigné en conformité avec l’accord de financement ; 

• De l’adéquation du contrôle interne avec le mécanisme de décaissement. 

 

8.  RAPPORT D’AUDIT 
 

L’auditeur émettra une opinion sur les états financiers du projet. Le rapport annuel d’audit des comptes 

du projet inclura un paragraphe séparé mettant en exergue les principales faiblesses de contrôle interne 

et les cas de non-conformité avec les termes des accords de financement.  

 

9. LETTRE DE CONTROLE INTERNE 
 

En plus du rapport d’audit sur les états financiers du projet COSO, l’auditeur préparera une lettre de 

contrôle interne qui inclura : 

(a) des commentaires et observations sur les enregistrements comptables, les systèmes et 

contrôles examinés durant l’audit ; 
 

(b) les insuffisances dans le système de contrôle interne et les recommandations pour 

l’amélioration de ce système ;  
 

(c) le degré de conformité avec chaque engagement financier contenu dans les accords de 
financement et les commentaires si nécessaire sur les problèmes externes et internes affectant 
cette conformité ; 
 

(d) les problèmes de communication identifiés durant l’audit susceptibles d’avoir un impact 
significatif sur l’exécution des projets ; 

 

(e) les commentaires sur la résolution des anomalies et réserves ; 



 

(f) les commentaires sur les recommandations non exécutées des rapports d’audit 
précédents (s’appliquera à partir du deuxième exercice) ; 

 

(g) les commentaires sur toute autre anomalie que l’auditeur jugera pertinent incluant les 
dépenses inéligibles. 

 

10. INFORMATIONS DISPONIBLES 

 

L’auditeur aura accès à toute la documentation légale, les correspondances et toute autre information 

relative au Projet et qu’il aura jugé nécessaire.  

L’auditeur obtiendra une confirmation des montants décaissés et le solde des Comptes Désignés auprès 

de la Banque. Les informations disponibles devraient inclure les copies : du document d’évaluation du 

projet, les accords de financement, la lettre de décaissement et d’information financière, les conventions 

de financement des sous-projets, les aide-mémoires des missions d’appui à la mise en œuvre du projet, 

les rapports des audits (interne et externe), le rapport d’évaluation de la gestion financière et les rapports 

de supervision en gestion financière...etc.  

11. POINTS GENERAUX 
 

La mission relative à l’audit du projet COSO est prévue pour une durée de 100 Hommes jours pour 

l’exercice 2023 ; 100 Hommes jours pour l’exercice 2024 et 100 Hommes jours pour l’exercice 2025 ; soit 

un total de 300 Hommes-jours.  

Les rapports définitifs d’audits doivent être reçus au plus tard le 15 mai 2024 pour l’exercice 2023, le 15 

mai 2025 pour l’exercice 2024 et le 15 mai 2026 pour l’exercice 2025. 

L’auditeur soumettra le rapport à l’agent désigné du Projet (exemple : Directrice Générale de l’ANADEB) 

plutôt qu’à tout autre employé membre du projet à l’issue de sa mission. Il soumettra un rapport en cinq 

(5) exemplaires (un original et 4 copies). Cet agent transmettra 2 copies des rapports d’audit accompagnés 

des états financiers à la Banque incluant la lettre de contrôle interne.  

Il est souhaitable que l’auditeur ait pris connaissance des directives sur l’établissement des rapports 

financiers et d’audit financier et reprises dans les Politiques et Directives de la Banque mondiale en 

matière de financement des projets d’investissement (1er octobre 2018) et la révision des comptes des 

Programmes financés par l’IDA qui récapitulent les exigences en matière de préparation de rapports 

financiers et d’audit. L’auditeur consultera également les Directives en passation de marchés de la Banque 

mondiale (1er août 2018). L’auditeur devra aussi prendre connaissance du manuel des décaissements de 

la Banque mondiale (la version de février 2017). Ces documents lui seront fournis par le Chargé de 

Programme ou accessible sur le site Internet de la Banque mondiale.  

 

12. QUALITE DE L’AUDITEUR 

 

Le Consultant doit être un Cabinet d’Audit et d’Expertise Comptable indépendant, régulièrement inscrit 

au Tableau d’un Ordre des Experts-Comptables reconnu au plan international par l’IFAC ou la FIDEF, 

ayant une expérience confirmée en audit financier des Programmes de développement et acceptable par 

l’IDA et les autres partenaires.  

A cet effet, le Consultant devra réaliser des missions de : 



- audit financier et comptable de façon générale au cours des dix (10) dernières années ; 

- audit financier et comptable pour des projets de développement au cours des cinq (5) dernières 

années ; 

- audit financier et comptable pour des projets financés par la Banque mondiale au cours des cinq 

(5) dernières années. 

 

L’équipe chargée des audits sera dirigée par un Expert-Comptable Diplômé inscrit à un ordre 

professionnel comptable et devra être composée du personnel clé suivant : 

a. Un (01) Expert - Comptable Diplômé, chef de mission justifiant d’au moins dix (10) années 

d’expérience en matière d’audit financier et ayant exécuté au moins cinq (05) missions d’audit 

similaires au cours des cinq dernières années, dont au moins deux (02) missions d’audits de projets 

ou de programmes sur financement extérieur ; 
 

b. Deux (02) réviseurs comptables confirmés de niveau universitaire minimum BAC + 4 ou équivalent 

et ayant au moins cinq années d’expériences professionnelles et ayant exécuté trois (03) missions 

d’audit financier au cours des cinq dernières années dans les projets /programmes financés par les 

partenaires financiers multilatéraux. 
 

c. Un (01) spécialiste en passation des marchés de niveau au moins BAC+4, justifiant d’au moins cinq 

(05) ans d’expériences en matière de passation des marchés dont au moins deux (02) ans 

d’expériences en matière de passation de marchés sur financement IDA. 
 

d. Un Expert/spécialiste en développement rural (ou des communautés), titulaire d’un Diplôme de 

Master en développement rural, agroéconomiste ou domaine similaire, avec une expérience 

professionnelle de sept (7) ans au minimum dont 3 ans au moins dans l’organisation des 

communautés rurales et une expérience de terrain d’au moins 5 ans ; 
 

e. Une expérience dans l’entreprenariat sera un atout. 

 

 
 


